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Résumé : En matière de contrôle fiscal, la visite et la saisie constituent des moyens reconnus 

à l’administration fiscale pour rechercher des preuves permettant d’établir qu’un contribuable 

se soustrait à l’établissement ou au paiement de l’impôt. Toutefois, ces mesures ne peuvent 

être exécutées qu’avec l’autorisation préalable du Procureur de la République saisi par 

l’administration fiscale. Une telle décision peut faire l’objet de contestations de la part du 

redevable lorsqu’elle ne respecte pas les exigences légales de fond ou de forme. Ces 

contestations, portant notamment sur le bien-fondé ou la régularité de la décision, relèvent du 

contentieux de visite et saisie en matière fiscale. À l’instar du contentieux d’assiette et de 

recouvrement, ce contentieux obéit à des règles juridiques spécifiques destinées à assurer le 

règlement des litiges qui en découlent. Partant, la présente étude analyse le régime juridique 

applicable à ce contentieux ainsi que ses limites et perspectives. 

 

Mots-clés : Administration des impôts ou Administration fiscale,Procureur de la 

République,Autorisation de visite et de saisie, Contentieux fiscal, Contentieux de visite et de 

saisie, Contribuable, Redevable, Tribunal de Grande Instance.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Introduction 

En Droit fiscal, il est généralement admis que le contentieux fiscal se subdivise en 

deux catégories : le contentieux fiscal au sens étroit ou strict et le contentieux fiscal au sens 

large.  

En premier lieu, le contentieux fiscal au sens strict est défini par WAMBINE 

NDOMBALA comme l'ensemble des litiges nés à la suite des impositions mises à charge du 

redevable par l'administration des impôts ou à l'occasion de leur recouvrement1. Selon Samy 

KRAIEM, il comporte plusieurs aspects qui se rapportent aux diverses phases de l'acte 

d'imposition et qui, plus généralement, découlent de la complexité du fait fiscal2. En effet, le 

contentieux fiscal, au sens étroit du terme, ne comprend que les litiges relatifs à des 

prélèvements de nature fiscale. Il regroupe l'ensemble des règles régissant les contestations 

relatives à l'existence ou à la consistance des obligations particulières mises à charge des 

assujettis aux impositions3. Ilcomprend le contentieux de l'établissement ou de l’assiette ainsi 

que celui du recouvrement. 

Par ailleurs, dans sa conception large, le contentieux fiscal, comme l’affirme BAUDA, 

englobe l'ensemble des voies de droit par lesquelles sont réglés les litiges nés de l'activité 

fiscale4. Il découle de cette définition large que le contentieux fiscal s'étend, d'une part, aux 

litiges susceptibles de naître de l'application individuelle de la loi d'impôt au contribuable à 

l'occasion des opérations d'assiette, de liquidation  ou de recouvrement  et, d'autre part, au 

contentieux de l'excès de pouvoir, à celui de la responsabilité ainsi que celui de la répression 

dite fiscale5. 

Ainsi, comme le révèle Benjamin RICOU, il n’existe pas un, mais plusieurs types de 

contentieux en matière fiscale, qui correspondent à des litiges distincts. Il s'agit en effet des 

contentieux principaux que sont celui de l'imposition et celui du recouvrement forcé. Le 

jugepeut également être saisi de conclusions indemnitaires, de demandes d'annulation d'actes 

administratifs détachables du recouvrement de l'impôt au titre de l’excès de pouvoir, ou 

                                                            
1P. WAMBINE NDOMBALA, « le règlement du contentieux fiscal en droit congolais. Cas du contentieux de 
recouvrement », mouvements et enjeux sociaux,  vol.3, n°131, décembre 2023, Pp.159-164.  
2S. KRAIM, Le juge compétent en matière fiscale en Tunisie, l’harmattan, Paris, 2007, p.27. 
3Id. 
4Ibid. 
5Ibid. 



encore lorsque le contribuable est passible des sanctions pénales ou lorsque se pose une 

question de validité constitutionnelle d'une disposition législative fiscale6. 

En République Démocratique du Congo,l'article 56 quarto F, alinéa 1er de la loi portant 

réforme des procédures fiscales prévoit la possibilité d'attaquer devant le tribunal de Grande 

instance la décision du procureur de la république 7 , saisi par l'administration fiscale, 

autorisant la visite de tous lieux, même privés, appartenant au redevable ou tiers, dans 

lesquels les pièces et documents nécessaires aux investigations sont susceptibles d'être 

détenus, ainsi que leur saisie, quel qu’en soit le support, lorsque l'administration fiscale estime 

qu'il existe des présomptions selon lesquelles le redevable se soustrait à l'établissement ou au 

paiement des impositions. 

Dès lors, ce type de contestation prévu par les dispositions précitées, apparaît comme 

une nouvelle forme de contentieux fiscal pouvant être rattachée à la catégorie de contentieux 

fiscal au sens large. Il ne s’agit pas d’une nouveauté en raison de sa création récente, mais 

plutôt d’une nouveauté en raison de sa construction juridique originale qui trouve son 

fondement dans l’ordonnancement juridique congolais, venant compléter la classification du 

contentieux fiscal.  

Cette procédure, telle qu’organisée en République démocratique du Congo, se 

distingue de celle applicable en France. En Droit français, la contestation de l’autorisation de 

visite et saisie est envisagée comme une voie de recours en appel et non comme un 

contentieux né de l’activité fiscale elle-même. En effet, l’autorisation de visite et saisie y est 

délivrée par les juges des libertés et détention, tandis que le contribuable qui s’estime lésée 

peut interjeter appel devant le président de la cour d’appel territorialement compétent.  

Somme toute, le présent article a pour objet l’étude du règlement de ce contentieux. 

Toutefois, avant d’analyser les mécanismes de ce règlement, il conviendra, en amont, 

d’examinerle contexte dans lequel le procureur de la République peut être amené à prendre la 

décision autorisant la visite et la saisie.  

1. De la décision du procureur de la république 

En matière d’autorisation de visite et saisie, le procureur de la République ne peut 

prendre une décision motu proprio. Pour prendre une décision autorisant la visite et la saisie, 

                                                            
6Voir B. RICOU, Droit des procédures fiscales,  Paris, éditions Ellipses, ISBN : 9782340064386, 2022.  
7Article 56 quarto F, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 



il doit être saisi par l’administration des impôts, laquelle présume que le redevable détient, 

dans ses propres locaux ou dans ceux appartenant aux tiers, des documents et pièces 

justificatives susceptibles d’établir qu’il se soustrait à l’établissement ou au paiement d’une 

imposition par la commission des actes ci-après : la réalisation d’achats ou de ventes sans 

factures ; l’utilisation ou la délivrance de factures ou de documents ne se rapportant pas à des 

opérations réelles ; l’omission volontaire de passer des écritures ou l’inscription sciemment 

des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée 

par la législation fiscale8.  

En effet, la demande motivée de l’administration doit notamment comporter les 

mentions obligatoires suivantes : l’adresse ou la localisation des lieux à visiter ; le nom ou la 

raison sociale du contribuable ; le nom et la qualité de l’agent chargé de procéder aux 

opérations de visite9.  

Saisi par la demande, le procureur doit vérifier de manière concrète que la demande 

d’autorisation qui lui est soumise est bien fondée10. À cet effet, il motive son autorisation en 

indiquant les éléments de fait et de droit qu’il retient et qui laissent présumer, en l’espèce, 

l’existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée11. 

Lorsqu’elle la visite et la saisie des documents sont autorisées, elles s’effectuent sous 

l’autorité et la responsabilité de l’administration fiscale12.  

L’autorisation est notifiée sur place au moment de la visite, à l’occupant des lieux ou à 

son représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé13. 

En l’absence de l’occupant des lieux ou de son représentant, l’autorisation est notifiée, 

après la visite et, le cas échéant, la saisie, par lettre recommandée avec accusé de réception ou 

par remise en mains propres contre bordereau de décharge14.  

                                                            
8 Article 56 quarto A, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
9 Article 56 quarto A, alinéa 2 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
10 Article 56 quarto B, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
11 Article 56 quarto B, alinéa 2 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
12 Article 56 quarto D de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, telle que 
modifiée et complétée à ce jour. 
13 Article 56 quarto E, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
14 Article 56 quarto E, alinéa 2 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 



Le refus de prendre copie est mentionné dans un procès-verbal établi à cet effet15. 

En cas d’urgence liée à l’appréciation de l’administration fiscale, le Procureur de la 

République peut autoriser les visites et saisies avant six heures du matin et après vingt et une 

heure16. Les agents de l’administration des impôts habilités, l’occupant des lieux ou son 

représentant peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie17.  

Après la visite et, le cas échéant, saisie des documents, un procès-verbal relatant les 

modalités et le déroulement de l’opération, ainsi que la consignation des contestations 

effectuées, est dressé sur le champ par les agents de l’administration des impôts. Un 

inventaire des pièces et documents saisis y est annexés s’il y a lieu18.  

Le procès-verbal et l’inventaire sont signés par les agents de l’administration des 

impôts et l’occupant des lieux ou son représentant19. En cas de refus de signer par l’occupant 

ou son représentant, mention en est faite au procès-verbal20.  

Si l’inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents trouvés sont 

placés sous scellés21. L’occupant des lieux ou son représentant est avisé qu’il peut assister à 

l’ouverture des scellés ; l’inventaire est alors établi22.  

Les originaux du procès-verbal et de l’inventaire sont, dès qu’ils ont été établis, 

adressés à l’administration des impôts ; une copie de ces mêmes documents est remise à 

l’occupant ou à son représentant ainsi qu’au procureur de la République qui a autorisé la visite 

et la saisie23.  

                                                            
15 Article 56 quarto E, alinéa 3 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
16 Article 56 quarto G, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
17Article 56 quarto G, alinéa 2 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
18 Article 56 quarto H, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
19 Article 56 quarto H, alinéa 2 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
20 Article 56 quarto H, alinéa 3 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
21 Article 56 quarto H, alinéa 4 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
22 Article 56 quarto H, alinéa 5 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 
23 Article 56 quarto H, alinéa 6 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 



Les pièces et documents saisis sont restitués à l’occupant des locaux dans les six mois 

suivant la visite24. Toutefois, lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution ne 

peut être autorisée que par l’autorité judiciaire compétente. C’est-à-dire leur restitution peut 

êtreautorisée par le juge pénal compétent saisi25.  

Et enfin, l’administration fiscale ne peut opposer au contribuable les informations 

recueillies qu’après restitution des pièces et documents saisis ou leur reproduction26. 

2. Le règlement du contentieux de visite et de saisie en matière de contrôle fiscal  

2.1. Objets du contentieux de visite et de saisie 

Bien qu’il soit prévu un droit de contestation contre la décision d’autorisation du 

procureur de la République, le législateurs n’a pas déterminé les moyens ou prétentions sur 

lesquels le redevable peut se fonder afin de faire examiner cet acte auprès de son juge naturel. 

Cependant, ce vide juridique appelle une réflexion approfondie censée orienter tout 

redevable soumis à cette procédure. Dès lors, il convient, à travers une interprétation 

minutieuse des dispositions relatives au droit de visite et saisie, de déterminer les éléments 

que le contribuable est susceptible d’invoquer afin de pousser le juge à annuler la décision 

portant autorisation de la visite et saisie.  

Quant à nous, les contestations dirigées contre la décision du procureur de la 

République ne peuvent porter  que sur le bien-fondé de cette décision ainsi que sur sa 

régularité formelle.  

Cette catégorisation de l’objet du contentieux relatif à la contestation de la décision 

prise par le procureur de la république se justifie par le fait que, le législateur exige de ce 

dernier, lorsqu’il est saisi par l’administration fiscale, qu’il vérifie concrètement le bien-fondé 

de la demande d’autorisation qui lui est soumise. Mais qu’en outre, sa décision doit respecter 

certaines procédures et mentions pour sa légitimité et régularité.  

En effet, s’agissant du bien-fondé, c’est sur la base des éléments produits par 

l’administration fiscale que le procureur motive sa décision en indiquant les éléments de fait 

et de droit qu’il retient et qui permettent de présumer, en l’espèce, l’existence des agissements 
                                                            
24 Article 56 quarto I, alinéa 1 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour 
25 Article 56 quarto I, alinéa 2 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour 
26 Article 56 quarto I, alinéa 3 de la Loi n°004/2003 du 13 mars 2023 portant réforme des procédures fiscales, 
telle que modifiée et complétée à ce jour. 



frauduleux dont la preuve est recherchée. Or, les éléments de fait et de droit susceptibles de 

justifier une telle décision ne peuvent être que ceux expressément prévus à l’article 56 quarto 

A, alinéa 1er de la loi portant réforme des procédures fiscales, à savoir : la réalisation d’achats 

ou de ventes sans factures ; l’utilisation ou la délivrance de factures ou de documents ne se 

rapportant pas à des opérations réelles ; l’omission volontaire de passer des écritures ou 

l’inscription sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables 

dont la tenue est imposée par la législation fiscale. 

Dès lors, lorsque la motivation du procureur repose sur des éléments de fait et de droit 

autres que ceux prévus par la disposition précitée, sa décision doit être considérée comme 

infondée. Elle est, par conséquent, susceptible d’annulation auprès du juge compétent.  

Qui plus est, il est fait obligation à travers l’article 56 quarto C : « que seuls les agents 

des impôts revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire peuvent procéder à  la 

recherche des agissements visés à l’article 56 quater A ci-dessus ». partant, seuls agents de 

l’administration fiscale revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire peuvent procéder à 

la visite et saisie ordonnée par le procureur de la république afin de rechercher les preuves 

relatives aux agissements prévus à l’article 56 quater A formant, par l’occasion, la motivation 

des éléments de fait et de droit de la décision du procureur de la République. Dès lors, 

l’hypothèse où l’agent choisi par le procureur de la république aux fins d’effectuer la visite et 

la saisie des documents et pièces n'est pas un agent de l’administration fiscale revêtu de la 

qualité d’officier de police judiciaire, la décision du procureur de la république est mal 

fondée. Ainsi, elle est susceptible d’être attaquer.  

En outre, la décision du procureur peut être considérée comme n’étant fondée lorsque 

le redevable ou contribuable apporte la preuve qu’il n’existait pas d’urgence , laissé à 

l’appréciation de l’administration fiscale, au moment  des faits pour que le procureur autorise 

la visite et la saisie avant six heures du matin et après vingt et une heures (article 56 quarto 

G).  

En revanche,la contestation en contentieux de visite et de visite en matière fiscale peut 

également porter sur la régularité formelle de la décision du procureur de la république. 

Contrairement au contrôle du bien fondé, celle-ci consiste à examiner la légalité externe de la 

décision du procureur autorisant la visite et la saisie.  

A titre illustratif, plusieurs irrégularités peuvent être invoquées :  



1. Les contestations relatives à la compétence de l’auteur de l’acte, notamment lorsque la 

décision d’autorisation a été prise par une personne autre que le procureur de la 

République. 

2. Le non respect des conditions de notification. Il s’agit de l’hypothèse dans laquelle 

l’administration fiscale procède à la visite et, le cas échéant, à la saisie après 

autorisation, sans respecter les modalités de notification prévues par le législateur.  

3. L’absence des mentions substantielles susceptibles d’affecter la régularité  de l’acte, 

notamment le défaut de signature ou l’absence de l’apposition du sceau officiel, 

l’absence dans la décision du nom et de la raison sociale du contribuable ou redevable 

concerné, ainsi que l’omission de la mention des locaux visés par la visite. L’absence 

du nom et de la qualité de l’agent chargé de procéder aux opérations de visite et de 

saisie.  

2.2. De la juridiction compétente  

La juridiction compétente pour connaître des contestations dirigées contre la décision 

du procureur de la République est le tribunal de grande instance. Cette affirmation trouve son 

fondement dans l’article 56 quarto F, alinéa 1erde la loi portant reforme des procédures 

fiscales, lequel dispose : « l’autorisation du procureur de la république est susceptible de 

recours devant le Tribunal de Grande Instance ».  

Selon l’alinéa 2ede l’article précité, les délais et les modalités des recours sont 

mentionnés dans les actes de notification. Autrement dit, les délais à observer pour contester 

la décision du procureur devant la juridiction compétente, ainsi que les modalités d'exercice 

des voies recours ouvert contre ladite décision, sont précisés dans la copie intégrale de la 

décision du procureur de la République remise à l’occupant des lieux, ou dansla lettre 

recommandée ou le bordereau de décharge lorsque ce dernier est absent.  

Bien qu’il s’agisse de la volonté du législateur, l’appréciation de cette disposition 

laisse à désirer.  

Premièrement, cette disposition va en l’encontre du principe constitutionnel consacré 

par l’article 21 de la constitution, lequelprévoit que le droit de former recours est exercé dans 

les conditions fixées par la loi. À cet effet, ni la copie de la décision du procureur ni la lettre 

recommandéeni le bordereau de décharge ne peuvent fixer les modalités des recours ouverts 

contre la décision du tribunal de Grande Instance.  



En outre, le fait de laisser à l’appréciation de l’administration fiscale la fixation des 

délais de saisine de la juridiction et d’exercice des recours peut s'avérer préjudiciable pour le 

redevable. Dès lors, l’administration fiscale peut proposer des délais trop courts, ne 

permettant pas au redevable de se préparer adéquatement afin de saisir les instances 

compétentes.  

Au demeurant, il en résulte que toute contestation introduite en dehors des délais 

prévus dans l’acte de notification devient irrecevable.  

Conclusion 

Le présent article, consacré au contentieux de visite et de saisie en matière de 

contrôlefiscal,  apour objet principal l’analyse du règlement juridictionnel des contestations 

dirigées contre les décisions du procureur de la République. Celui-ci, saisi par 

l’administration fiscale, autorise la visite dans tous lieux et la saisie des documents et pièces 

lorsqu’ilexiste des présomptions que le contribuable se soustrait à  l’établissement ou au 

paiement de l’impôt par l’accomplissement de certains actes, notamment : La réalisation 

d’achats et de ventes sans factures, l’utilisation ou la délivrance de factures ou de documents 

ne se rapportant pas à des opérations réelles, ainsi que l’omission volontaire de passation 

d’écritures ou l’établissement des écritures inexactes ou fictives dans les documents 

comptables dont la tenue est imposée par la législation en vigueur.  

De ce qui précède, l’étude à mis en évidence la manière dont se déroule la contestation 

portant sur le bien-fondé ou sur la régularité formelle d’une décision autorisant la visite et la 

saisie par le Procureur de la République. Elle a également exposé les critiques relatives aux 

délais de saisine et recours de la juridiction compétente, ainsi qu’aux modalités d’exercice des 

voies de recours, lesquels sont susceptibles de violer certains principes constitutionnels et de 

présenter des risques pour le contribuable.  

Des lors, l’intervention du législateur s’avère nécessaire afin d’assurer une meilleure 

sécurité juridique pour leredevable et de garantir un équilibre entre les prérogatives de 

l’administration fiscale et les droits du redevable. À cet effet, il apparaît indispensable 

d’organiser demanière plus précise et adéquatele régime des contestations résultant de 

l’autorisation de la visite et de la saisie des documentset des pièces, notamment en prévoyant, 

d’une part, des délais légauxraisonnables à observer pour l’exercicedu droit de recours dans le 

respect du principe d’équité et, d’autre part, les modalités des voies de recours ouvertes contre 



les décisions du tribunal de Grande Instance lorsque les parties ne sont pas satisfaites des 

décisions rendues par cette dernière.  

 

Henoc KONDJO WEMBOLENGA, 
Le génie blanc  

 

 

 

 


